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I. CONTEXTE GENERAL 

Plusieurs modifications du cadre légal intervenues récemment impliquent une refonte et un 

renforcement de la gouvernance régionale dans les domaines d’activités principaux de 

l’Association régionale de la Sarine (ARS ou Association). Des lois cantonales exigent en effet 

que les enjeux de développement territorial, économique et touristique soient dorénavant 

coordonnés au niveau régional, à l’échelle du district. Il en va notamment ainsi des activités de 

l’Agglomération de Fribourg (Agglomération) en voie de liquidation, que les communes 

concernées ont fait le choix d’intégrer dans le cadre d’une ARS renforcée. Il résulte de ces 

circonstances un accroissement marqué des tâches de l’Association qui se reflète également 

dans les nouveaux statuts de l’ARS dont l’entrée en force est prévue au 1er juillet 2026. 

 

Dans le sillage de la révision totale des statuts et des nouvelles tâches confiées à l’Association, 

cette dernière doit pouvoir compter sur son propre personnel. L’ARS fonctionnait, jusqu’à 

présent, essentiellement sur la base de mandats confiés à des tiers. Elle a pu, en particulier, 

bénéficier de l’expertise du personnel de l’Agglomération, que cela soit dans le cadre du 

processus d’élaboration du Plan directeur régional ou de la conduite administrative de 

l’Association depuis 2023. Dans le cadre de l’adoption du budget 2026, les besoins en 

personnel de l’ARS nouvelle formule ont été chiffrés. Il en est ressorti un besoin total de 

10,3 EPT qui a été affecté aux différentes tâches de l’Association renforcée et aux clés de 

répartition correspondantes. Sur la base d’entretiens détaillés, des promesses d’engagement 

ont été formulées à une partie du personnel de l’Agglomération, permettant ainsi de capitaliser 

sur l’expérience accumulée dans les domaines d’activités portés, à futur, par l’ARS. A défaut 

d’accord sur les modalités d’engagement, seul un poste de secrétariat administratif fait l’objet 

d’une mise au concours externe en lien avec le changement institutionnel à venir. 

 

Parallèlement à la refonte de la gouvernance régionale et au renforcement de ses équipes, 

l’Association doit à présent affirmer son rôle d’employeur et se doter des bases réglementaires 

nécessaires à la gestion de son personnel. Le nouveau règlement doit entrer en vigueur 

parallèlement aux statuts révisés de l’Association, au 1er juillet 2026. Son adoption en 

Assemblée des délégué·e·s (AD) doit permettre de proposer aux futurs collaborateurs de l’ARS 
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un contrat de travail en bonne et due forme, sur la base des promesses d’engagement 

formulées à plusieurs anciens collaborateurs de l’Agglomération. Il remplacera également le 

contrat fondé sur le Code des obligations du Responsable de la promotion touristique, seul 

collaborateur fixe directement engagé par l’ARS à ce jour. 

II. INSTRUMENT REGLEMENTAIRE 

Le principe d’une réglementation des rapports de travail découle des travaux en lien avec la 

nouvelle loi sur les communes (LCo) qui prescrit que les associations de communes devront 

à l’avenir se doter de tels instruments, tout en leur laissant la possibilité de choisir la formule 

la plus adaptée à leurs besoins (cf. art. 84 de la nouvelle LCo). L’ARS saisit donc l’occasion de 

la refonte de ses statuts et de l’engagement de collaborateurs qui l’accompagnent, pour se 

doter directement des instruments de gouvernance nécessaires.  

 

La typologie de la réglementation à appliquer en matière de personnel a fait l’objet d’une 

appréciation circonstanciée du Comité de direction de l’ARS (CoDir), lequel a notamment 

fondé sa réflexion sur les pratiques observées dans d’autres associations régionales, ainsi que 

sur la situation qui prévaut actuellement dans le cadre de l’Agglomération. Il a estimé, dans ce 

contexte, qu’un engagement des collaborateurs sur la base d’une réglementation de droit 

public constituait la meilleure option. Un groupe de travail comprenant des représentants du 

CoDir ainsi que des représentants des communes s’est réuni à plusieurs reprises pour définir 

le contenu de la réglementation. Ce dernier se fonde essentiellement sur le règlement du 

personnel type de l’Association des Communes Fribourgeoises (ACF), sur la réglementation 

de plusieurs communes sarinoises de tailles variées ainsi que sur le règlement du personnel 

de l’Agglomération, dont la dernière révision date d’il y a moins de cinq ans et qui, par la 

typologie de personnel concerné, se rapproche des besoins de l’ARS. 

 

Matériellement, la solution retenue se veut la synthèse de plusieurs réglementations de droit 

public qui régissent des entités de nature et de taille comparables. Les droits et obligations 

qu’elle prévoit sont adaptés aux particularités de l’Association ainsi qu’aux enjeux actuels du 

monde du travail et de la société en général. Les prestations offertes aux collaborateurs se 

veulent attractives, tout en restant ancrées dans le contexte propre à la région, avec des 

communes dont la taille et la capacité financière sont sensiblement différentes. Le règlement 

n’a pas fait l’objet de consultation auprès du personnel potentiellement concerné. Les éléments 

évoqués à l’occasion des entretiens individuels menés dans le cadre des discussions ayant 

précédé les promesses d’engagement n’ont toutefois pas soulevé de remarques particulières. 

 

D’un point de vue formel, la réglementation proposée prend la forme d’un règlement de portée 

générale validé par l’AD, complété par un règlement d’exécution dont l’adoption est, quant à 

lui, de compétence du CoDir. Il y est fait référence ici lorsque cela est nécessaire pour la bonne 

compréhension du règlement de portée générale. La structure choisie suit celle du règlement 

du personnel de l’Agglomération revu il y a peu de temps et qui s’inspire, lui-même, du 

règlement type établi par l’ACF. 
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III. COMMENTAIRE DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 

Les principaux éléments en lien avec le règlement du personnel sont présentés chapitre par 

chapitre puis développés pour chaque article lorsque la portée de la solution retenue diverge 

de la réglementation actuelle de l’Agglomération. Les adaptations nécessaires en lien avec la 

dénomination des organes ont été effectuées pour l’ensemble du règlement, mais ne font pas 

ici l’objet de commentaire ou de mise en exergue particulière. 

CHAPITRE PREMIER Généralités 

Le chapitre est inchangé. 

CHAPITRE 2 Engagements 

Le chapitre est inchangé sur le fond, mais l’ordre des articles a été adapté sous réserve 

des modifications suivantes : 

Art. 7 Période probatoire 

La durée de la période probatoire est maintenue à six mois. Elle peut toutefois être 

prolongée de trois mois au maximum. Elle prévaut dorénavant également pour les 

contrats de durée déterminée. Des précisions quant aux conséquences de la maladie 

durant la période probatoire sont apportées, tout comme pour la formalisation de 

l’engagement au terme de celle-ci, conformément à l’art. 12 du règlement-type de 

l’ACF. Il est, en outre, possible de renoncer à tout ou partie de la période probatoire 

pour les contrats de durée déterminée ou pour tenir compte de circonstances 

spécifiques, telles que celles liées à la reprise des contrats de travail existants d’une 

partie du personnel de l’Agglomération. 

CHAPITRE 3 Fin des rapports de service 

Le chapitre est inchangé sous réserve de la modification suivante : 

Art. 12 Retraite 

Il est précisé, au-delà des généralités sur le départ des collaborateurs à la retraite, que 

l’activité au-delà de l’âge légal de la retraite est possible conformément à ce que 

prévoit le règlement type de l’ACF à son art. 33 al. 2. La durée maximale proposée est 

de deux ans, conformément à la plupart des réglementations communales à ce propos. 
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CHAPITRE 4 Devoirs et droits des collaborateurs et collaboratrices 

Le chapitre est inchangé sous réserve des modifications suivantes : 

Art. 26 Activités accessoires 

Une précision quant à la possibilité d’effectuer une activité accessoire est apportée 

sous l’angle temporel, en stipulant qu’il n’est pas permis d’y consacrer plus de 50 % 

du droit aux vacances ordinaires et que le temps dédié à cette activité ne peut être 

compensé. Cet ajout est conforme à l’art. 53 par analogie du règlement-type de l’ACF. 

Art. 27 Charges publiques 

Le CoDir peut s’opposer à l’exercice d’une tâche publique pour des motifs tenant à la 

bonne marche du service mais également pour éviter de potentiels conflits d’intérêts. 

Ces incompatibilités peuvent concerner toutes les fonctions politiques impliquant de 

superviser, contrôler ou subventionner l'ARS au sein des communes, du district ou du 

canton.  

La même précision quant aux limites temporelles de l’exercice d’une tâche publique 

est, en outre, apportée à l’image de ce qui prévaut pour les activités accessoires 

évoquées précédemment. 

Art. 30 Evaluation 

L’évaluation annuelle des collaborateurs donne lieu à l’établissement d’un formulaire 

qui doit impérativement être contresigné par l’employé et par l’employeur. 

CHAPITRE 5 Durée du travail, horaires, vacances, congés 

Le chapitre est inchangé sous réserve des modifications suivantes : 

Art. 31 Horaires de travail 

Seul est maintenu dans cette disposition l’horaire-cadre général qui s’applique par 

défaut aux collaborateurs. Le régime particulier qui prévaut pour le Secrétaire régional, 

qui bénéficie d’un horaire à la confiance, est intégré dans le règlement d’exécution tout 

comme les fonctions dont la nature implique un engagement hors de l’horaire-cadre. 

Sont en premier lieu visées les fonctions en lien avec le tourisme et l’événementiel, 

dont les responsables peuvent être amenés à travailler dans un cadre horaire plus 

large. 

Art. 33 Travail à domicile 

Le règlement prévoit de systématiser le règlement des modalités du travail à domicile 

par convention entre employeur et employé afin de cadrer la pratique, tout en 

conservant la possibilité d’individualiser la solution retenue. 
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Art. 35 Heures supplémentaires des fonctions spécifiques 

Les dispositions générales sur les heures supplémentaires sont complétées par une 

réglementation spéciale concernant les fonctions spécifiques en lien avec le tourisme 

et l’événementiel. Dans le cadre de ces dernières, il n’est pas possible de se prévaloir 

d’heures supplémentaires pour le temps consacré à la fonction en dehors de l’horaire-

cadre. Les détails à ce propos sont prévus dans le règlement d’exécution. 

Art. 36 Jours fériés 

Le nouveau règlement propose d’apporter une précision syntaxique concernant les 

jours fériés qui tombent pendant les vacances, sans changer le sens de la disposition : 

les jours fériés ne sont pas comptabilisés comme jours de vacances. 

Art. 38 Calcul des vacances 

Une précision est apportée quant au report partiel des vacances d’une année sur 

l’autre. Un report de vacances sur l’année suivante est toléré que dans des cas 

exceptionnels et pour un maximum de cinq jours par année. Lorsque tel est le cas, le 

solde doit être pris au plus tard dans les quatre premiers mois de l’année civile 

suivante, en d’autres termes jusqu’à la période des vacances de Pâques.  

Art. 41 Congé de maternité 

La référence à l’indemnité d’accouchement est supprimée dès lors que cette 

prestation ne dépend pas de l’employeur mais de l’assurance perte de gain, 

respectivement des indemnités parentales fédérales et cantonales. 

Art. 42 Congé paternité 

Un article spécifique est consacré au congé paternité afin de le distinguer du congé 

maternité, sans toutefois que le contenu de la disposition ne soit modifié. Le congé 

paternité prévu équivaut à deux semaines ou dix jours ouvrables. 

Art. 43 Congé d’adoption 

Le règlement intègre les dispositions de la loi sur le personnel de l’Etat (LPers), laquelle 

garantit un minimum de douze semaines de congé payé en cas d’adoption d’une 

personne mineure. Les modalités en lien avec ce congé sont également reprises de la 

législation cantonale.  

CHAPITRE 6 Traitement et indemnités diverses 

Le chapitre est inchangé sous réserve des modifications suivantes : 

Art. 44 Classement des fonctions 

La politique salariale de l’ARS se base sur une application du catalogue des fonctions 

de l’Etat de Fribourg (Etat). Ce dernier permet de définir la classe salariale applicable 
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aux collaborateurs en fonction de la nature, des connaissances et des aptitudes 

nécessaires au poste qu’ils occupent. La grille salariale attachée à chaque classe est, 

quant à elle, appliquée par analogie, ce qui permet à l’Association de s’en distancier, 

notamment pour s’adapter à la situation financière des communes (art. 48 al. 3bis). 

Malgré la reformulation proposée, le lien avec le catalogue des fonctions de l’Etat est 

ainsi maintenu. 

Art. 48 Progression annuelle 

Le principe d’une progression salariale annuelle est prévu lorsque l’aptitude et la 

qualité des prestations répondent pleinement aux exigences de la fonction et du poste 

de travail. La valeur de cette progression est fixée par analogie à la grille salariale de 

l’Etat. 

La possibilité d’octroyer une augmentation annuelle dépassant la valeur d’un échelon 

est limitée et précisée dans le règlement (al. 3). Il est en effet exigé que les 

performances du collaborateur soient nettement au-dessus des attentes du poste 

pendant une période prolongée pour justifier une exception. Il s’agit donc de 

circonstances tout à fait exceptionnelles et durables.  

La progression annuelle peut être refusée ou reportée en cas d’insuffisance des 

prestations du collaborateur ou si la situation financière des communes ne le permet 

pas (al. 3bis). Tel peut notamment être le cas si la majorité d’entre elles se trouvent en 

situation de déficit. Il s’agit, dans ce cas, d’une décision du CoDir. 

Art. 49 Récompense 

Le texte de cette disposition est entièrement reformulé pour souligner que la 

récompense est liée au caractère exceptionnel des prestations du collaborateur sur un 

projet ou une activité limitée dans le temps. La récompense se veut dès lors ponctuelle 

et prioritaire par rapport à une progression annuelle majorée au sens de l’art. 48 al. 3. 

Art. 50 Allocation en cas de mariage, de partenariat enregistré ou de naissance 

La disposition se limite à mentionner les occasions donnant lieu à ces allocations ; les 

montants exacts étant fixés dans le règlement d’exécution. Les montants proposés 

sont revus à la baisse pour se conformer aux règlements communaux examinés en 

groupe de travail. 

Art. 51 Gratification pour ancienneté de service 

Une gratification d’ancienneté est dorénavant prévue dès dix ans de service contre 

vingt-cinq préalablement afin de s’adapter aux conditions actuelles du marché du 

travail. Le montant de la gratification est calculé sur la base d’un pourcentage 

progressif, l’équivalent d’un traitement entier étant accordé uniquement après 35 et 

40 années de service.  



 

8 

Les modalités de versements sont définies de manière similaire à ce que prévoit le 

règlement du personnel de la Ville de Fribourg. Une conversion en temps libre est 

également possible. 

CHAPITRE 7 Assurances et prévoyance professionnelle 

Le chapitre est inchangé. 

CHAPITRE 8 Voies de droit 

Art. 59 Décisions prises par l’autorité d’engagement 

La voie de recours est conforme à ce qui prévaut de manière générale pour les 

associations de communes, à savoir un recours auprès de la Préfecture. Lorsque la 

décision émane d’un organe subordonné au CoDir, l’intéressé doit dans un premier 

temps adresser une réclamation au CoDir. 

CHAPITRE 9 Dispositions finales et transitoires 

Le chapitre est inchangé sous réserve de la modification suivante : 

Art. 61 Entrée en vigueur 

Le CoDir fixe la date d’entrée en vigueur du présent règlement, à savoir au jour de 

l’entrée en force des statuts révisés de l’Association, probablement au 1er juillet 2026. 

IV. CONCLUSIONS 

La réglementation de droit public qui est proposée à l’AD se veut un texte qui répond 

aux enjeux actuels du monde du travail et qui s’inscrit dans la continuité des 

réglementations communales actuelles en matière de personnel. Les droits et 

obligations qu’elle prévoit sont adaptés aux particularités de l’Association, ce qui 

permet au règlement de rester relativement concis. Les prestations offertes aux 

collaborateurs se veulent quant à elles attractives, tout en restant ancrées dans la 

réalité de communes dont la taille et la capacité financière sont sensiblement 

différentes. Une attention particulière est ainsi portée au système de rémunération qui, 

tout en s’appuyant sur le catalogue des fonctions de l’Etat par souci de simplicité, 

permet de s’écarter de sa grille salariale si les communes devaient en décider ainsi. 

L’Association n’est donc pas liée aux décisions futures de l’Etat mais conserve 

pleinement la maîtrise de la masse salariale. 
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Compte tenu de ces explications, le Comité de direction de l’Association régionale de la Sarine 

propose à l’Assemblée des délégué·e·s d’approuver le Message n° 2026/03 concernant 

l’adoption du Règlement du personnel de l’Association régionale de la Sarine. 

Fribourg, le 20 avril 2026 

Au nom du Comité de direction 

de l’Association régionale de la Sarine  

   La Présidente Le Secrétaire régional 

 

Lise-Marie Graden    Félicien Frossard 

Annexes 
— 
Annexe 1 : Règlement du personnel 

Annexe 2 : Projet d’arrêté sur l’adoption du Règlement du personnel de l’ARS 


